
1/2

ART. 2 N° 60

ASSEMBLÉE NATIONALE
13 mai 2020 

DIVERSES DISPOSITIONS URGENTES POUR FAIRE FACE AUX CONSÉQUENCES DE 
L'ÉPIDÉMIE DE COVID-19 - (N° 2915) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 60

présenté par
M. Savignat, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, 

Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Jean-Claude Bouchet, 
Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 

M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. Dassault, M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, 
M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-
Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, M. Gaultier, 

Mme Genevard, M. Goasguen, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, Mme Lacroute, M. Larrivé, M. Le 

Fur, Mme Le Grip, M. Leclerc, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, M. Lurton, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, 

M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Poudroux, M. Pradié, 
M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, M. Reda, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 

M. Rolland, M. Saddier, M. Schellenberger, M. Sermier, M. Straumann, Mme Tabarot, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Thiériot, Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, 

M. Verchère, M. Viala, M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth
----------

ARTICLE 2

Supprimer l'alinéa 5.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés du Groupe Les Républicains prévoit de supprimer l’alinéa 5 de 
l’article 2, qui vise à prolonger la durée pendant laquelle sont applicables des dispositions de 
l’ordonnance n° 2018-1128 du 12 décembre 2018 relative au relèvement du seuil de revente à perte 
et à l’encadrement des promotions pour les denrées et certains produits alimentaires.

En effet, nous nous opposons à la méthode du Gouvernement qui vise à profiter de la crise sanitaire 
pour faire passer des mesures qui n’ont aucun caractère urgent, et qui nécessiteraient un temps de 
débat spécifique et beaucoup plus de temps que celui qui nous est concédé.
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En outre, un rapport d'évaluation sur les effets de l’ordonnance, qui prendra en compte les éléments 
d'appréciation de la pertinence des mesures en cause, fournis par les acteurs économiques de la 
filière alimentaire, doit être remis au Parlement avant le 1er octobre 2020.

Le Secrétaire d’État en charge des relations avec le Parlement a même précisé en Commission que 
le Gouvernement s’en inspirera pour son habilitation de légiférer. Où est donc l’urgence et quid du 
rôle des parlementaires ?

On nous demande encore de donner un blanc seing au Gouvernement, sans rapport sur la mise en 
application au préalable alors même que l’expérimentation s’annonce d’ores et déjà peu concluante. 
C’est tout simplement inadmissible.


